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Baccalauréat - Session de Juin 2013
Épreuve orale de Sciences économiques et Sociales.

ENSEIGNEMENT SPÉCIFIQUE
La calculatrice m'est pas autorisée
Le candidat s'appuiera sur les documents let 2 pour répondre à la question principale.
Les questions complémentaires 2 et 3 porteront sur d'autres thèmes du programme.
Sujet n°
THÈME DU PROGRAMME DE LA QUESTION PRINCIPALE : « Comment les pouvoirs publics peuvent-ils contribuer à la justice sociale ? »
Temps de préparation : 30 minutes.
Durée de l'interrogation : 20 minutes.
QUESTION PRINCIPALE : (10 points)
Par quels moyens les pouvoirs publics peuvent-ils contribuer à la justice sociale ?
QUESTIONS COMPLÉMENTAIRES : (10 points)
1.Faites une phrase donnant la signification de la donnée entourée (document 1)
2.Donnez une définition de la solidarité organique.
3.Comment se détermine le niveau de salaire ?
Document n°1
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4 D'aprés Marie-Cécile Cazenave, Jonathan Duval, Alexis Eidelman, Fabrice Langumier et Augustin
Vicard, « La redistribution: état des lieux en 2010 et évolution depuis 20 ans », INSEE, 2011.




Document n°2
En 1982, face à la persistance de l'échec scolaire parmi les élèves les plus défavorisés, une expérience rompant avec l'idée d'égalité de traitement est tentée : les zones d'éducation prioritaire (ZEP) sont créées dans quelques régions, mesure renforcée et étendue en 1989, puis en 1990, et prorogée régulièrement depuis. Elle incite les établissements à développer des projets éducatifs et des partenariats locaux en les dotant de ressources supplémentaires (crédits, postes, heures d'enseignement, etc.). C'est le premier exemple français à la fois de politique de discrimination positive et de territorialisation des politiques éducatives.
D'après R. Bénabou,  F. Kramarz, C. Prost, «  quels moyens pour quels résultats ? Une évaluation sur la période 1982-1992 », Économie et Statistiques, n° 380. 2004,
NB : Ce sujet doit impérativement être rendu à l'interrogateur à la fin de l'épreuve.
Ne rien inscrire sur cette feuille.
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Baccalauréat - Session de Juin 2013
Épreuve orale de Sciences économiques et Sociales.

Enseignement de spécialité ÉCONOMIE APPROFONDIE
La calculatrice m'est pas autorisée
Le candidat s'appuiera sur les documents let 2 pour répondre à la question principale.
Les questions complémentaires 2 et 3 porteront sur d'autres thèmes du programme.
Sujet n°
THÈME DU PROGRAMME DE LA QUESTION PRINCIPALE : « Comment les pouvoirs publics peuvent-ils contribuer à la justice sociale ? »
Temps de préparation : 30 minutes.
Durée de l'interrogation : 20 minutes.
QUESTION PRINCIPALE : (10 points)
Par quels moyens les pouvoirs publics peuvent-ils contribuer à la justice sociale ?
QUESTIONS COMPLÉMENTAIRES : (10 points)
1.Faites une phrase donnant la signification de la donnée entourée (document 1)
2. question de spécialité : Donnez une définition du monopole discriminant.
3. question de spécialité : Montrez que le marché de la santé est soumis à l'aléa moral.
Document n°1

Document n°2
En 1982, face à la persistance de l'échec scolaire parmi les élèves les plus défavorisés, une expérience rompant avec l'idée d'égalité de traitement est tentée : les zones d'éducation prioritaire (ZEP) sont créées dans quelques régions, mesure renforcée et étendue en 1989, puis en 1990, et prorogée régulièrement depuis. Elle incite les établissements à développer des projets éducatifs et des partenariats locaux en les dotant de ressources supplémentaires (crédits, postes, heures d'enseignement, etc.). C'est le premier exemple français à la fois de politique de discrimination positive et de territorialisation des politiques éducatives.
D'après R. Bénabou,  F. Kramarz, C. Prost, «  quels moyens pour quels résultats ? Une évaluation sur la période 1982-1992 », Économie et Statistiques, n° 380. 2004,
NB : Ce sujet doit impérativement être rendu à l'interrogateur à la fin de l'épreuve.
Ne rien inscrire sur cette feuille.
